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Motion du 26 juin 2012 de Mmes Nicole Valiquer Grec uccio, Martine Sumi, Silvia 
Machado et Laurence Fehlmann Rielle: «Fermeture de l'EMS Fort-Barreau en ville de 
Genève: pour quelle politique sociale?» 

 
(renvoyée au Conseil administratif par le Conseil municipal  

lors de la séance du 16 janvier 2013) 
 

MOTION  
 
Considérant: 

 
– que, d'ici à 2020, Genève passera de 20 000 personnes de plus de 80 ans à 28 000 

(soit une moyenne de 1000 personnes par an); 
 
– que près de 200 patient-e-s sont aux Hôpitaux universitaires de Genève en attente 

d'une place en établissement médico-social (EMS), Genève étant le canton qui a le plus 
bas taux de lits d'EMS par habitant, avec 49,6 places pour 1000 habitants, alors que la 
moyenne suisse est de 67,8 places pour 1000 habitants; 

 
– que le Département de la solidarité et de l'emploi (DSE) a annoncé à la Fondation pour 

l'accueil et l'hébergement de personnes âgées (FAHPA) qu'un des deux EMS, à savoir 
celui de Fort-Barreau, que celle-ci gère, ne recevra plus d'autorisation d'exploitation à 
partir du 1er janvier 2015; 

 
– que la FAHPA, toujours selon les services du DSE, devra transférer les résidents et le 

personnel de Fort-Barreau au nouvel EMS de Sécheron; l'EMS Fort-Barreau accueille 
une septantaine de résident-e-s et environ autant de collaborateurs et collaboratrices y 
travaillent; 

 
– que Fort-Barreau a toujours rempli l'objectif des contrats de prestations de l'Etat avec 

les EMS, qui stipulent qu'un taux d'occupation de 98% doit être atteint dans les EMS du 
canton; 

 
– qu'il est aujourd'hui l'un des EMS qui a les prix de pension les moins élevés du canton; 
 
– qu'il est situé dans le quartier des Grottes, en face du parc des Cropettes, soit dans un 

quartier vivant, permettant aux résident-e-s de garder un lien avec une vie de quartier et 
avec la cité, 

 
 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

– de donner la position défendue par le Conseil administratif dans ce dossier délicat; 
 
– d'intervenir auprès du Conseil d'Etat pour éviter que l'on ferme un EMS qui fonctionne à 

la grande satisfaction des collaborateurs-trices, des résident-e-s et de leur famille. 
 
 


